
Pendant longtemps, les protéines végétales ont été considérées par l’Europe comme un secteur si peu straté-
gique qu’elle s’en remettait aux importations, principalement d’Outre-Atlantique, pour satisfaire ses propres 
besoins. Ce n’est qu’en 1973, à la suite de l’embargo sur le soja mis en place par les États-Unis, que l’Union 
Européenne a pris conscience de l’importance capitale des protéines végétales, tant dans l’alimentation 
humaine que dans la nutrition animale. 
De multiples plans de relance des protéines végétales se sont alors succédé. Pourtant, aucun n’est réellement 
parvenu à développer les productions locales, qu’elles soient françaises ou européennes. Le marché des proté-
ines végétales demeure régi par les règles du libre-échange, pénalisant ainsi fortement la compétitivité de nos 
productions et renforçant la dépendance des pays européens, à l’exception notable de la France où le dévelop-
pement des biocarburants a permis celui des tourteaux à destination du secteur de l’élevage. 
Or, l’enjeu des protéines est vital, autant pour les producteurs que pour les consommateurs. Cette prise de 
conscience naît progressivement, à partir des années 2000. Elle incite les Pouvoirs publics a élaborer de 
nouveaux plans de relance. 
Il faut toutefois attendre 2018 pour voir fixer, pour une période de quatre ans, les objectifs de développement 
des huiles et des protéines végétales au travers d’un plan filière élaboré et adopté par tous les acteurs. L’enjeu 
à relever est de taille : renforcer l’autonomie protéique de la France en développant la dynamique du « Made in 
France » pour répondre aux besoins croissants en alimentation humaine et animale, mais également à la tran-
sition énergétique avec un plan sur les biocarburants.  
Cet enjeu, le Président de la République l’a érigé au rang de priorité nationale et européenne, tant lors de son 
intervention, en février 2019, au Salon de l’Agriculture où il a appelé de ses vœux une stratégie nationale pour 
les protéines végétales, que lors du Sommet du G7, à Biarritz, en août de la même année. Notre filière sous-
crit pleinement à cette volonté politique d’encourager toujours davantage les productions oléo-protéagineuses 
pour favoriser la souveraineté protéinique de la France et aller vers des débouchés traçables, durables et de 
qualité. 
C’est un fait désormais incontestable que nos productions locales présentent de nombreux avantages : elles 
sont étroitement liées à l’économie et à l’équilibre des territoires, à la protection de l’environnement et de la 
biodiversité, à la promotion de l’agronomie et la diversification des systèmes de culture, à la préservation des 
ressources et à la lutte contre le changement climatique… Les protéines végétales constituent donc l’un des 
enjeux majeurs des décennies à venir. 
Toutefois, pour être ambitieuse, la définition d’un plan national pour les protéines doit être globale et prendre 
en compte l’ensemble des débouchés en alimentation humaine, animale et biocarburants. Il est aussi essen-
tiel qu’elle l’inscrive dans le cadre de démarches économiques au sein de filières spécifiques permettant de 
répondre aux attentes segmentées des différents marchés. 
Après avoir fait part, en 2019, de leurs propositions sur ce que devraient être les contours et le contenu d’un 
plan national véritablement ambitieux en faveur de la relance des protéines, les acteurs de la filière française 
des huiles et protéines végétales attendent maintenant des Pouvoirs publics qu’ils fixent les grandes orienta-
tions, les moyens et les leviers d’actions permettant la concrétisation de l’ambition qu’ils portent. Une ambi-
tion qui, en renforçant notre souveraineté protéique, sera bénéfique tant à la ferme France qu’à l’ensemble de 
l’économie nationale.
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La France a besoin de protéines. Les terres ont besoin de légumineuses.
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